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Madame, Monsieur,
La commission “Les trois pouvoirs” vous propose ses réflexions 1
et propositions pour l’ordre judiciaire.
En abordant cette question, le premier principe à exprimer est celui
de l’indépendance de la justice. Elle sera renforcée si l’on évite les
conflits entre la fonction de juge et des activités parallèles. Mais,
immédiatement après, suit l’exigence que justice doit être rendue, et
bien rendue. Il en découle un devoir de surveillance. La commission
a renoncé à l’idée d’un Conseil supérieur de la magistrature chargé
d’élire ou de surveiller les autorités judiciaires. Elle a également
écarté l’élection des juges cantonaux par le peuple. Elle propose par
contre la création d’une commission d’examen des candidatures de
juges. Désignée par le Grand Conseil, elle comprendrait des députés
et des experts extérieurs (professeurs, juristes réputés, éventuelle-
ment anciens juges). Sa mission première serait d’examiner les
compétences des candidats (à élire, mais aussi à réélire). L’élection
des juges (cantonaux) resterait de la compétence du Grand Conseil
qui devrait constitutionnellement veiller à une répartition équitable
entre les partis qui y sont représentés.
Un arrêt du Tribunal fédéral expose que la justice ne peut arguer
d’un manque de moyens pour justifier ses lenteurs. Peut-être
l’Ordre judiciaire devrait-il alors avoir la possibilité de se prononcer
officiellement sur son budget tel que proposé par le Conseil d’État.
La célérité de la justice est une préoccupation populaire qu’il est
néanmoins difficile de traduire constitutionnellement. Nous propo-
sons d’en faire un principe général de diligence applicable à tous les
services publics. Il s’agit d’exprimer sous une forme politiquement
correcte que l’usager est un client qu’il faut choyer.
La commission propose la création d’une Cour constitutionnelle.
Composée de magistrats et personnalités y exerçant leur charge
dans le cadre d’une autre fonction (juge, professeur), elle ne grève-
rait donc pas notablement les finances de l’État. Elle serait chargée
d’examiner la constitutionnalité de lois, arrêtés et règlements canto-
naux et communaux qui lui seraient soumis sur réquisition ou re-
cours. Et de contrôler la recevabilité des initiatives, au moment de
leur dépôt avec le nombre requis de signatures.

Roland Ostermann, président de la commission
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Le président

Brèves
Documentation utile

Les résultats de la
consultation réalisée en 1998

sur la révision de la
Constitution vaudoise

constituent une source
intéressante d’informations:

les communes, partis
politiques et associations du

canton expriment leur avis
sur les grands thèmes. Une

synthèse est désormais
disponible sur  le site de la

Constituante, www.vd.ch,
page Nouveautés.

sonar.ch, le site des
jeunes – citoyens

 Quatre Lausannois viennent
de créer le site sonar.ch

destiné à faire connaître les
projets menés par des

jeunes en Suisse, ainsi que
leur prise de position sur des

questions de société. Deux
projets en voie de réalisation

sont particulièrement
intéressants: un bureau de

vote virtuel qui permettra aux
15-25 ans de voter sur les

objets soumis au plan fédéral
(les résultats sonar seront

communiqués aux médias);
un forum de discussion sur

un thème d’actualité:
actuellement, Le web trait

d’union entre les jeunes et le
monde politique?

Brèves
Informer le secré-
tariat de l’Assemblée
Au fil des semaines, nous
recevons différentes
annonces des commissions
thématiques et des
constituant(e)s à propos des
séances publiques qu’ils
organisent. Malheureu-
sement, certaines d’entre
elles nous parviennent trop
tard, d’autres paraissent
dans les journaux sans
information spécifique au
secrétariat. En nous les
transmettant trois semaines
à l’avance, ces rencontres
pourraient être annoncées
dans La Lettre et sur le site
de la Constituante (page
Actualités). Qu’on se le dise!

Démission –
Remplacement
Magali Zuercher, architecte,
domiciliée à Renens,
remplace Roger Saugy sur la
liste “Forum de gauche pour
un canton solidaire”. Elle
participera aux travaux de la
Commission “Statut du
canton, principes généraux,
rapports avec l’extérieur”.

Au fil de nos “lettres”,
Christophe Gallaz,
constituant, chroniqueur
et écrivain, nous entraî-
ne dans un feuilleton
imaginaire et poétique.

1
La justice doit être sûre,
prompte et économique!
Les lenteurs de la justice
sont aussi imputables aux
usagers eux-mêmes.
Le tribunal administratif
devrait traiter les recours
en matière d’exercice des
droits politiques. A
propos, faut-il inclure le
Tribunal administratif
dans le Tribunal cantonal?

COMPTE-RENDU

Une soirée à Vevey
Mardi 28 mars, les constituants
du district de Vevey ont
présenté leurs travaux à l’aula du
Centre Doret, dont le directeur
est notre collègue, Michel
Berney. En plus des dix-sept
constituants, on comptait dans
la salle une cinquantaine de
personnes, parmi lesquelles le
préfet Rau, des députés, des
syndics et des municipaux.
Les salutations de Danielle
Kaeser et le rappel du déroule-
ment des travaux de la Consti-
tuante ont été suivis par la mise
en évidence des solutions qui
surgissent dans chaque commis-
sion thématique. Il a fallu faire
appel à Pascal Ghiringhelli, de
l’arrondissement d’Aigle, pour la
commission 6, aucun constituant
de Vevey ne siégeant dans cette
commission. Faut-il en déduire
que, dans ce district, l’organisa-
tion territoriale et la collabora-
tion intercommunale sont si
parfaites qu’on n’attend pas de
changements de la nouvelle
Constitution?
La discussion avec le public fut
nourrie sur de nombreux points.
Plusieurs questions concernaient
la commission des droits
politiques, l’octroi du droit de
vote et d’éligibilité aux étrangers

dès cinq ans de séjour provo-
quant des réactions contrastées.
Le fort taux d’abstentionnisme
lors des scrutins populaires – un
participant parla d’une démocra-
tie malade – souleva la question
des moyens à mettre en œuvre
pour la combattre. A la réponse
classique de l’intensification de
l’instruction publique, un
constituant rappela que selon un
sondage, le taux d’abstention est
le même chez ceux qui ont
bénéficié d’une telle instruction
et chez ceux qui en ont été
privés. Alors que faire?
A une question relative au projet
“Mérite” (Moderniser et
réorganiser l’implantation
territoriale de l’Etat), Pascal
Ghiringhelli rappela que la
commission “Organisation
territoriale et communes”
souhaitait un “maillage cohérent”
du canton, et non pas des
regroupements au petit bonheur
la chance suivant les objets; ce
qui devrait dissuader le Conseil
d’Etat de mettre en œuvre
“Mérite” avant que la Consti-
tuante n’ait terminé ses travaux.

Jean-François Leuba,
co-président de la Constituante

Sitôt active, la Consti-
tuante perçut qu’elle
devrait méditer la notion
d’autorité. Le canton
comporterait-il un Exécutif
dont chacun des membres,
selon l’usage, ne cesserait
plus de se déchirer entre
ses aspirations régressives
à la pénombre collégiale et
son besoin narcissique
d’être enfin repéré pour
lui-même? Ou faudrait-il
instituer, au sommet de
l’organigramme politique,
un Président majuscule?
Le dilemme déchira
l’assemblée. Elle-même
était équipée de trois
coprésidents, qui fonction-
naient visiblement comme
un bon moteur alternatif.
Mais on ne gère pas un
aréopage de députés
comme on gère le destin
d’une population fière et

sauvage telle que les
Vaudois, cinglés par les
tourbillons de la modernité,
la deviendraient au XXIe

siècle.
L’hypothèse du Président
majuscule s’affirma donc.
Il fallait terrasser, entre
Villeneuve et Concise, le
culte tragique de l’ater-
moiement perpétuellement
différé par excès de
compromis. Aussitôt
l’enthousiasme regagna
chacun. La percée con-
ceptuelle était faite. Il
fallait maintenant la
débattre.
On créa donc toutes les
commissions nécessaires
avant d’articuler ces
dernières en toutes les
sous-commissions requises
par la complexité du
thème, de telle sorte que
toutes les enquêtes utiles
soient menées auprès de
toutes les associations
représentant tous les sous-
secteurs de l’opinion.
Enfin le verdict tomba, si
clair et si net qu’il fait
aujourd’hui l’objet d’une
expertise considérable-
ment élargie.

Ch. Gallaz
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Le 8 mars dernier, le Grand Conseil
neuchâtelois accordait un appui massif au
projet de nouvelle Constitution proposé par
la Commission parlementaire que préside
Jean Studer.Trois questions à ce président
ravi, qui avait pourtant milité en son temps

pour l’élection
d’une Constituante.
– Vous travaillez
depuis quatre ans
en commission
parlementaire;
quels sont les
avantages et les
limites de cette
démarche?
– Une commission
composée de

députés habitués au travail parlementaire a
la capacité de se mettre au travail rapide-
ment. En prise directe avec le pouvoir
politique, elle peut élaborer un projet
susceptible de recueillir un soutien au Grand
Conseil. Ce sont deux avantages non
négligeables. Mais cette capacité à être en
phase avec le politique peut aussi constituer
un frein à l’innovation; il manque une
ouverture sur la société civile.
– Comment expliquez-vous le succès de
ce projet devant le Grand Conseil?
– Pour différentes raisons. Il existait tout
d’abord une large adhésion à la révision
totale de la Constitution au Parlement.

1
Cinq sujets n’ont pas trouvé
de consensus au sein de la
Commission “Constitution”:

• la définition de certains
buts et mandats sociaux,

• le nombre de signatures
pour le dépôt d’une initiative,

• la reconnaissance ou non
de la motion populaire,

• le mode d’élection du
Conseil d’Etat

• celui des Conseils
communaux (exécutif)

D’autre part, les organismes traditionnels
(partis, milieux associatifs, etc.), mais aussi
la population ont eu accès à l’avant-projet,
et la commission a largement tenu compte
des avis émis lors de cette consultation.
Enfin, nous nous sommes efforcés de
trouver des solutions consensuelles; pour
les cinq points divergents 1, nous avons
alors présenté des variantes au Parlement
en vue d’une discussion.
– Quelles seront, à votre avis, les inno-
vations les plus difficiles à faire passer
(en 2e débat le 25 avril devant le Grand
Conseil ou en votation populaire)?
– Plusieurs propositions 2 ne sont pas
acquises d’avance. Par exemple, que
d’autres communautés religieuses que les
Eglises traditionnelles soient reconnues
comme d’intérêt public (tout en laissant le
soin au Parlement de légiférer sur cette
question). La reconnaissance sur le plan
cantonal du droit de vote aux étrangers ou
celle d’autres formes de vie en commun
que le mariage. Nous avons aussi proposé
de supprimer le référendum financier
obligatoire: l’analyse des votations popu-
laires de ces dernières années montre en
effet que sur 94 votations, 89 sont posi-
tives. Ce type de référendum nous a
semblé inutile, et nous avons préféré opter
pour un référendum populaire facultatif
facilité.

Propos recueillis
par Dominique Guindani

2
Parmi les autres innovations
inscrites dans le rapport de
la commission “Constitution”
– voir www.ne.ch, page
Nouveautés – on relève
notamment:

• le droit de consulter les
documents officiels si aucun
intérêt public et privé
prépondérant ne s’y oppose
(art.18);

• le droit d’obtenir une
réponse à une pétition
(art.21, al.2);

• la possibilité pour 100
citoyen(ne)s de s’adresser
au Grand Conseil par une
motion populaire (art.41);

• la compétence accordée au
Conseil d’Etat de se
prononcer sur les naturali-
sations (art.74);

• la présentation d’un
programme politique établi au
début de chaque législature
en même temps qu’un plan
financier (art.80);

• un droit d’initiative reconnu
aux communes (art.64).

Commission 1 “Statut du
canton, principes

généraux, rapports avec
l’extérieur”

12 mai, 8h30 – 16h30,
Vallée de Joux.

Commission  2 “Rôle,
tâches de l’Etat, finances”

5 mai, 13h30 – 17h30.

Commission 3 “Droits et
devoirs fondamentaux”

12 mai, 8h30 – 17h.

Commission  4 “Droits
politiques”

5 mai, 13h30 – 17h30.

Commission 5 “Les trois
pouvoirs: exécutif,
législatif, judiciaire”

12 mai, 8h30 – 13h.

Commission  6 “Organi-
sation territoriale et

communes”
5 mai, 9h – 17h, Yverdon.

Commission de structure
et de coordination
12 mai, 14h – 17h30.

Comité
5 mai, 7h – 9h.

AGENDA

Rendez-vous
de début mai

Les six constituants de
Gland invitent la popula-
tion à une rencontre le
1er mai à 20h à la salle
de Montoly à Gland.
Trois sujets sont à
l’ordre du jour:
• une présentation
générale de l’Assemblée
constituante (son his-
toire, son organisation,
son fonctionnement),
• l’organisation et la
technique de travail de
la commission “Statut du

canton, principes géné-
raux, rapports avec
l’extérieur”,
• une discussion sur les
droits politiques
Le mardi 13 juin à 20h,
la salle des spectacles
de Founex accueillera
les quinze constituants
du district de Nyon pour
une information générale
sur l’avancement des
travaux des six com-
missions thématiques.

Hugues Scheurer et Jean Studer
(à dr.), respectivement rapporteur
et président de la commission
parlementaire

L‘Express/Marchon

“Statut du canton, principes
généraux, rapports avec l’exté-
rieur”
La commission s’est réunie à
nouveau en composition plénière
le 31 mars. Elle a pris connais-
sance à cette occasion des propo-
sitions d’articles présentées par
les trois groupes de travail qui ont
planché respectivement sur le
statut du canton, les principes et
buts généraux, et les relations
extérieures. Ces propositions
d’articles sont étudiées en détail
durant le mois d’avril par les
membres de la commission, en
partenariat avec leur groupe
politique et d’autres associations
et mouvements qui pourraient être
concernés. Dès la prochaine
séance, à savoir le 28 avril, la
commission déterminera la teneur
des propositions d’articles qu’elle
entend présenter à l’Assemblée
plénière.

“Rôle, tâches de l’Etat,
finances”
Avec le 1er débat en commis-
sion sur les projets “Finan-
ces et fiscalité” et “Relations
églises/Etat”, ainsi que
l’élaboration des deux autres
sujets – “Tâches de l’Etat” et
“Vie associative” –, les

travaux avancent bon train, de
sorte que, sauf imprévu, la
commission terminera la rédaction
de ses articles et des commentaires
les accompagnant comme prévu
d’ici au 30 juin prochain.
“Droits et devoirs fondamen-
taux”
Jusqu’au 31 mars, la commission a
auditionné les dernières associa-
tions qui se sont annoncées. Suite
aux travaux des groupes de la
commission, les articles rédigés
seront débattus en plénière, afin
de finaliser et d’argumenter le
rapport final. Un premier projet
de texte concernant les devoirs est
prêt. Le 28 avril, une séance
publique est organisée à Pully.
“Droits politiques”
Dans sa séance du 24 mars à
Nyon, la commission s’est
prononcée en deuxième débat sur
les élections par le peuple pour
proposer à la Constituante:
• une législature à 5 ans sur le plan
cantonal et communal;
• le choix donné aux communes de
faire élire les Municipalités et les
Syndics par les conseils commu-
naux ou le peuple;
• l’interdiction des doubles
mandats pour les Conseillers
d’Etat et des triples mandats pour
les conseillers municipaux;
• le maintien des 21 circonscrip-
tions électorales actuelles avec 3
députés de base, décidé après un
débat très nourri.
La Commission a également
abordé en premier débat l’avant-
projet constitutionnel relatif au
droit de vote et d’éligibilité. En
particulier les droits politiques à

conférer aux étrangers. Sans
présumer de la décision définitive,
une majorité est favorable à
l’octroi de certains droits politi-
ques aux étrangers résidant depuis
au moins cinq ans en Suisse.
Le prochain débat se centrera sur
le référendum, l’initiative et la
révision constitutionnelle.
“Les trois pouvoirs: exécutif,
législatif et judiciaire”
Réflexions et propositions de la
commission sur l’Ordre judiciaire
au recto.
“Organisation territoriale
et communes”
Les groupes de travail rédigent des
principes et options qui seront
discutés lors de la prochaine
séance plénière de la commission.
La nature des incitations au
regroupement de communes sera à
l’ordre du jour, de même que la
mise en place de nouvelles
divisions territoriales et la
délimitation des domaines
d’autonomie communale. Un
contact direct avec la population et
les autorités d’Yverdon-les-Bains
et le Vaud est agendé d’ici la fin du
mois de juin. Enfin, la commission
a pris position sur le projet
d’implantation territoriale de
l’administration cantonale
(MERITE). Tout en saluant l’idée
d’une décentralisation de l’admi-
nistration, elle considère qu’un
nouveau redécoupage territorial du
canton est prématuré tant que les
travaux de la Constituante ne sont
pas avancés, en particulier tant que
les nouvelles divisions territoria-
les, moins nombreuses que les
districts actuels, ne seront pas
déterminées. Il convient en effet
d’éviter la multiplication des
maillages différents et de permettre
le regroupement des services
administratifs dans les centres de
ces nouvelles divisions territoria-
les, dont le nombre et la configura-
tion devront être définis tant en
fonction des critères d’efficacité
que de proximité avec le citoyen.


